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Depuis 1996, chaque année, le 28 avril, le 

mouvement syndical mondial rend homma-

ge aux victimes des accidents et des mala-

dies du travail. C’est en 2003 que l’Organisa-

tion Internationale du Travail a entrepris d’or-

ganiser une « Journée mondiale pour la sé-

curité et la santé au travail », en mettant l’ac-

cent sur la prévention des accidents du tra-

vail et maladies professionnelles. 

Selon l’organisation internationale du travail, cha-

que année: 

  2,78 millions de travailleurs perdent la vie du 

fait d’accidents du travail et de maladies pro-

fessionnelles.  

 374 millions sont bléssés ou malades du fait 

de leur activité. Cette situation est inaccepta-

ble. 

Cette journée mondiale porte un poids particulier 

avec la crise sanitaire et la crise économique. Selon 

les choix politiques des différents pays, les conditions 

de travail servent de cible.   

En France l’occasion fait le larron.  

La nature profonde du gouvernement fait qu’il saute 

sur l’occasion pour remettre en cause les conquêtes 

sociales et les libertés. Les exigences des grands 

groupes industriels sont entendues. 

 Ils attaquent les règles protectrices du travail, 

comme par exemple, en réintroduisant les durées 

du travail pathogènes avec la semaine de 60 heu-

res. 

 Ils menacent les inspecteurs  du travail qui enten-

dent tout simplement accomplir leur mission 

d’assurer la protection sanitaire des travailleurs. 

 Ils remettent en cause l’obligation de sécurité de 
résultat des entreprises. Ils considèrent que le 
résultat sur la santé des travailleurs pourrait de-
venir facultatif. Une nouvelle vague de 
« simplification » est en cours, comme les autres, 
elle vise à supprimer des protections pour les sa-
lariés.  

 

 Ils sabotent notre sécurité sociale en multipliant 
les exonérations de rentrées de cotisations,  sans 
garanties de rattrapage. Ils somment, comme 
pour les inspecteurs du travail, les agents de 
contrôle de ne pas intervenir dans les entreprises. 

 

 Ils modifient la mission des  médecins du travail 
et des services de santé au travail  pour en faire 
des outils de sélection de la main d’œuvre. 

 

 Ils préparent encore de nouveaux reculs en ma-
tière de contenu du code l’environnement, com-
me cela c’est encore fait en 2018 et en 2019, y 
compris le 12 décembre dernier, après de l’incen-
die de Lubrizol. 

 

 Ils refusent de s’attaquer aux lois du marché et à 
spéculation pour protéger les actionnaires des 
multi nationales comme Sanofi,  Air Liquide, Mi-
chelin, Total et d’autres qui savent profiter de la 
crise. 

 
À la logique financière de compétitivité et de profits 

des employeurs, la CGT place l’humain au cœur des 

enjeux et de ses revendications. La CGT ne baissera 

pas la garde dans la défense des salariés, à faire va-

loir leur droit, à gagner dignement leur vie sans pour 

autant la perdre. 
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Nous exigeons particulièrement : 
 
Le gel des activités professionnelles pour les activi-
tés non vitales, tant que l’épidémie demeure, ceci 
bien entendu, sans préjudice financier pour les tra-
vailleurs. 
 
Le respect à l’entreprise de la mission des services 
de santé au travail qui garantissent le secret médi-
cal, l’intérêt exclusif du patient. Ceci est à l’opposé 
des velléités de contrôle médical policier. 
 
La prise en charge en maladie professionnelle des 
victimes du Covid 19. Cette reconnaissance exige la 
sortie pour le privé et le public, d’un texte spécifi-
que. Il doit  tenir compte de l’absence de test spécifi-
que et respecter la présomption d’imputabilité. Il 
doit concerner tous ceux qui se sont rendus à l’en-
treprise et ceux qui étaient en télétravail. 
 
Le retour des CHSCT, avec des prérogatives renfor-
cées, ce qui signifie le retour des 145.000 délégués 
spécifiques supprimés sous la présidence Macron. Il 
faut y ajouter la nécessité d’avoir aussi des délégués 
spécifiques dans les entreprises de moins de 50 sala-
riés. 
 

Le respect absolu de l’indépendance des missions de 

contrôle de l’inspection du travail. Ce que ne fait pas 

la ministre Pénicaud qui se permet manœuvres d’in-

timidation et même procédures disciplinaires. 

La crise sanitaire ne doit faire oublier la 

dégradation antécédente des conditions 

de travail. 

 

Elle ne date pas du mois de mars. Pour 

ne citer que trois  exemples : 

 La progression de la précarité, au détri-

ment des emplois stables ce qui entraine 
davantage d’accidents et d’agressions 
sur la santé. 

 La progression des cancers en France, 

alors que moins d’un dixième de ceux qui 
devraient être reconnus comme profes-
sionnels, sont admis comme tels. 

 La progression des risques psychoso-

ciaux, pour l’essentiel sans véritable pré-
vention, sans sanction pour les em-
ployeurs et sans reconnaissance des 
droits des victimes.  

Cette crise financière, doublée d’u-

ne crise économique préexistante  

est un révélateur de plus. Il faut im-

poser une autre logique, celle de 

l’intérêt général qui est celle de 

l’intérêt des travailleurs. 
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